
Mairie de BENAIX
Le Village

09300 BENAIX
Tél : 05.61.01.92.04

commune-benaix@orange.fr

Compte rendu de la séance du 23 septembre 2021

Présents : Monsieur Jean BARRAU-HILLOT, Madame Linda PONT, Madame Catherine
AUSSEL, Monsieur Orélien BRU, Monsieur Bernard CASTEILLA, Monsieur Mathieu
CLANET, Monsieur Jean-François DEVAUX, Madame Laetitia FENECH, Monsieur Franck
FRANSQUET, Madame Claudine GOMEZ, Madame Kelly JADAO DE AZEVEDO
Ont donné procuration :
Absents excusés :
Absents :

Secrétaire de la séance:
Catherine AUSSEL

Ordre du jour:
- Approbation du Compte rendu de la séance du 26 Août 2021
- Centre de Gestion :
 Mise en place des 1607h
 Modification de la tarification des missions temporaires
 Ligne avancement de grades

- Intercommunalité
 Point sur le PLUi
 Travaux de voirie 2022
 Motion CHPO
 Convention chemins de randonnée
 Alerte de la commune de Montferrier sur l'avenir de l'ONF

- Changement de référent ONF.
- Enquête publique chemins ruraux.
- Réglementation hameau du Bayle.
- Déploiement antenne téléphonie mobile.
- Partenariat Pays d'Art et d'Histoire.
- Frais de scolarité :
 Ecole de Montferrier.
 Ecole de Villeneuve d'Olmes.

- Informations diverses.

___________________________________________________________________________

- Approbation du Compte rendu de la séance du 26 Août 2021
Après lecture approuvé à l'unanimité

- Centre de Gestion :
 Mise en place des 1607h

Vu le Code général des collectivités territoriales ;



Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du
temps de travail dans la fonction publique de l'Etat ;
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps
de travail dans la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique
territoriale.  Vu le décret n°2004-1307 du 26 novembre 2004 modifiant le décret n°
2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de
travail dans la fonction publique de l'Etat.

Considérant ce qui suit :

La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux
sont fixés par l’organe délibérant, après avis du comité technique (article 7-1 de la loi
n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée). Par ailleurs, le travail est organisé selon des
périodes de référence appelées cycles de travail (article 4 du décret n° 2000-815 du 25
août 2000 précité).

Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement
du temps de travail dès lors que la durée annuelle de travail et les prescriptions
minimales suivantes prévues par la réglementation sont respectées :
- la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée
à 1607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) ;  
 la durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  
aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que les agents ne bénéficient

d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ;  
 l’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ;
 les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  
 le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut

dépasser 48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12
semaines consécutives ;  
 les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à

35 heures et comprenant en principe le dimanche.

Lorsque le cycle de travail hebdomadaire dépasse 35 heures, c’est-à-dire que la durée
annuelle du travail dépasse 1607 heures, des jours d’aménagement et de réduction du
temps de travail sont accordés afin que la durée annuelle du travail effectif soit
conforme à la durée annuelle légale de 1607 heures.

Le nombre de jours de repos prévus au titre de la réduction du temps de travail est
calculé en proportion du travail effectif accompli dans le cycle de travail et avant
prise en compte de ces jours. A cette fin, la circulaire n° NOR MFPF1202031C
relative aux modalités de mise en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29
décembre 2010 de finances pour 2011 précise que le nombre de jours ARTT
attribués annuellement est de :  

-3 jours ouvrés par an pour 35h30 hebdomadaires ;
-6 jours ouvrés par an pour 36 heures hebdomadaires ;
-9 jours ouvrés par an pour 36h30 hebdomadaires ;



-12 jours ouvrés par an pour 37 heures hebdomadaires ;
-15 jours ouvrés par an pour 37h30 hebdomadaires ;
-18 jours ouvrés par an pour 38 heures hebdomadaires ;
-20 jours ouvrés par an pour un travail effectif compris entre 38h20 et 39

heures hebdomadaires ;
-23 jours ouvrés par an pour 39 heures hebdomadaires.

Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel, le nombre de jours ARTT est
proratisé à hauteur de leur quotité de travail.

Quel qu’en soit le motif, les jours non travaillés – sous réserve de certaines
autorisations d’absence relatives à l’exercice du droit syndical prises en application de
l’article 8 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et
celles pour lesquelles la loi ou le règlement prévoit qu’elles sont assimilées à du temps
de travail effectif – n’ont pas vocation à être considérés comme du temps de travail
effectif et par voie de conséquence, n’ouvrent pas droit à des jours de réduction du
temps de travail.
Les jours ARTT ne sont pas défalqués à l’expiration du congé, ou de l’absence, mais
au terme de l’année civile de référence. Dans l’hypothèse où le nombre de jours
ARTT à défalquer serait supérieur au nombre de jours ARTT accordés au titre de
l’année civile, la déduction peut s’effectuer sur l’année N+1. En cas de mobilité, un
solde de tout compte doit être communiqué à l’agent concerné.

De plus, dans le cadre de l’aménagement des cycles de travail, afin de prendre en
compte les missions spécifiques et les heures d’affluences du public ; l’assemblée
délibérante a la faculté de définir les plages horaires de travail.  

Ainsi sont définis à la fois, les plages fixes (de 4 heures minimum et de durée
équivalente) et les plages variables, qui s’insère avant ou après les plages fixes.  

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré,

             DECIDE

Article 1 : Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, le
service suivant est soumis au cycle de travail suivant :

Service administratif : 35 h par semaine

Article 2 : La fixation des horaires de travail des agents relève de la compétence du
Maire dans le respect des cycles définis par la présente délibération.  

Article 3 (si le cycle de travail mis en place ouvre droit à des jours ARTT) : En cas
d’absence de l’agent entrainant une réduction des jours ARTT, ces jours seront
défalqués au terme de l’année civile de référence. Dans l’hypothèse où le nombre de
jours ARTT à défalquer serait supérieur au nombre de jours ARTT accordés au titre
de l’année civile, la déduction s’effectuera sur l’année N+1.  
En cas de mobilité, un solde de tout compte doit être communiqué à l’agent
concerné.



 Modification de la tarification des missions temporaires

Le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la création d’un service

remplacement par le Centre de Gestion de l’Ariège, conformément à l’article 25 de la loi n° 84-53

du 26 janvier 1984 modifiée, auquel il peut être fait appel pour pallier les absences de courte

durée du personnel de pouvoir assurer des missions temporaires de renfort pour leurs services

moyennant une participation horaire fixée par le Conseil d’Administration de cet établissement.

Pour pouvoir bénéficier de ce service en cas de besoin, une convention d’adhésion doit

être signée entre la collectivité ou l’établissement public et le Centre de Gestion de l’Ariège.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents :

- DIT avoir pris connaissance du Livret de fonctionnement du service remplacement du

Centre de Gestion de l’Ariège,

- APPROUVE les termes de la convention d’adhésion avec le Centre de Gestion de l’Ariège,

- AUTORISE Mr le Maire, à signer cette convention et à faire appel en cas de besoin au

service remplacement du Centre de Gestion de l’Ariège,

- DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget de la collectivité ou de

l’établissement public.

 Ligne avancement de grades


